PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE MONTHENAULT

DU 2 DÉCEMBRE 2021

L’an deux mil vingt et un, le 2 décembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de MONTHENAULT, légalement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de Madame Pierrette DRUET, Maire.

Etaient présents : HARANT Jacques, DECRET Jean-Paul, USCIDDA Sandrine, ALVES DE OLIVEIRA Françoise, BENDERRADJI Abdelmalek, DECOUZ Henrik,

DE BISSCHOP Laurent arrivé à la délibération n°3) Droit de préemption urbain.
Absents excusés : THERY Blandine pouvoir à USCIDDA Sandrine

 DUPIN Claude pouvoir à HARANT Jacques (hormis pour le Blason Communal)
 BOURDIN Didier pouvoir à DRUET Pierrette
I) Création de poste :
Madame le Maire expose :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés ou supprimés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Dans le cadre de la promotion interne, un agent nommé sur un poste de rédacteur principal 1ère classe est inscrit sur la liste d’aptitude dressé par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Aisne au grade d’attaché territorial par arrêté du 1er juillet 2021.

Madame le Maire demande aux conseillers l’ouverture d’un poste d’attaché territorial pour permettre la promotion de l’agent.

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

* la création d’un poste d’attaché territorial à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 11/35ème.

* de modifier ainsi le tableau des emplois.

* d’inscrire au budget les crédits correspondants.
II) Régime indemnitaire :

Mme le Maire rappelle la délibération n°2018/21 du 27 septembre 2018 concernant la mise en place d’un régime indemnitaire. Elle précise que suite à la promotion interne de l’agent et la création du poste d’attaché territorial, il est nécessaire de modifier la délibération.

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP).

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier le RIFSEEP et de déterminer les critères d’attribution.

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

· L’Indemnité de fonctions, des sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle

· Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent

Les bénéficiaires

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et non titulaires de droit public exerçant les fonctions du Cadre d’emplois concerné. 

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont :
· Les attachés
L’IFSE (L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise)
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.
Madame le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximum annuels.
	Groupes
	Montants annuels maximum de l’IFSE

	ATTACHÉS


	G2
	Secrétaire de Mairie
	3 000 €

	RÉDACTEURS



	G2
	Secrétaire de Mairie
	3 000 €


Périodicité du versement de l’IFSE :

L’IFSE est versée mensuellement. 

Modalités de versement :

Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail.

Attribution :

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.

Le Complément indemnitaire 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants :
· Les objectifs individuels

· Les résultats professionnels

· Les compétences professionnelles

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE , les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :

	Groupes
	Montants annuels maximum 

du Complément Indemnitaire

	ATTACHÉS



	G2
	Secrétaire de mairie
	450 €

	RÉDACTEURS



	G2
	Secrétaire de mairie
	450 €


III) Droit de préemption urbain :

Madame le Maire expose au conseil municipal,
L’article L 211-1 du code de l’urbanisme offre la possibilité aux communes dotées d’un Plan Local d’urbanisme (PLU) approuvé, d’instituer sur tout ou partie des zones urbaines ou d’urbanisation future, telles qu’elles sont définies au PLU opposable, un droit de préemption ;
Ce droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation d’opérations ou d’actions d’aménagement par l’acquisition de biens à l’occasion de mutations définies à l’article L 210.1 du code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 20 juin 2013 ;
Considérant l’intérêt pour la commune d’instaurer un droit de préemption urbain sur la zone urbaine du village (Zone U) et sur la zone à urbaniser (Zone AU) lui permettant de mener à bien sa politique foncière ;
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, et en avoir délibéré, le Conseil municipal :

- Décide, à l’unanimité, d’instituer le Droit de Préemption Urbain (DPU) sur les secteurs suivants du territoire communal inscrits en :

· Zone urbaine du village, c’est-à-dire sur la zone U

· Zone à urbaniser du village, c’est-à-dire sur la zone UA

- Précise que le Droit de préemption urbain entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera exécutoire, c’est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une insertion dans deux journaux locaux.
IV) Centre de gestion de la fonction publique territoriale – Médecine préventive :
Madame le Maire, rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 108-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les collectivités doivent disposer d’un service de médecine préventive.

Cette mission peut être réalisée par le Centre de Gestion après l’établissement d’une convention. La convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de la réalisation des missions du service prévention et santé au travail confiées par la commune au Centre de Gestion. 

Madame le Maire propose à l’assemblée de renouveler l’adhésion au service de Prévention et Santé au travail du Centre de gestion.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Décide à l’unanimité, de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aisne, la prestation de Prévention et Santé au travail et autorise le Maire à signer la convention d’adhésion.
V) Blason communal :

(Intervention de Jacques HARANT 1er Adjoint)

Avec Mme le maire, nous avons  estimé intéressant de doter la commune d'une marque symbolique en adoptant un blason. 
Les armoiries sont un élément fortement visuel d’identification d’une commune, qui exprime, sous forme emblématique, un ancrage dans l’histoire et dans le territoire.
Ces armes sont l’attribut du nom de la commune qui les arbore et donc de ses habitants, qui peuvent ainsi exprimer un attachement symbolique à leur histoire locale.
Les armes d’une commune se définissent dans un blason qui nécessite l’emploi d’un langage codifié hérité d’une longue tradition au caractère symbolique très affirmé : le langage héraldique, aux formes anciennes, et dont le mystère participe de l’ancrage historique par-delà le passage des générations.
Ma première démarche a été de prendre l’approche d’un expert en Héraldique, et de rassembler une documentation pour bien caractériser l’histoire de la commune, et pour composer un projet.
Enfin, il est obligatoire de soumettre le projet abouti au conseil municipal pour adoption finale.
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’adopter un blason dont la description héraldique est la suivante :
« tiercé en pairle reversé (Se dit d'un écu qui est divisé en trois parties de surfaces égales suivant le pairle renversé avec la base en pointe),
au 1, d’azur à trois poires d’or
au 2, de gueules à trois coquilles d’or
au 3, de gueules à une tour d’argent accostée d’un mur du même
au chevron d’argent brochant sur la partition et chargé d’une tête de baudet de gueules »
SOUTIEN : deux branches de sinople et la Croix de Guerre 1914-1918
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Nous précisons les motivations de ce choix :
· Au premier, ce sont les armes des POIRE, premiers seigneurs connus de la Commune (Vers 1400, Pierre Poire 1er, seigneur de Monthenault, d'une ancienne famille bourgeoise de Laon - 
1438, Pierre Poire 2, fils du précédent. Ecuyer, seigneur de Monthenault)
· Au second, c’est la Maison de CHAMBLY qui leur succéda de 1440 à 1741

· Au troisième, ce sont les armes de la Famille de la Tour du Pin, seigneurs de 1741 à 1794

· Le chevron rappelle la Famille Collin de Laminière .

· La tête de Baudet fait référence au nom donné aux habitants de la Commune.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu lecture de cette documentation historique et héraldique, décide à l’unanimité que la maquette qui a lui a été présentée sera le blason municipal et que toutes les reproductions officielles ou privées qui en seront faites devront se conformer au texte ci-dessus.
VI) Demandes de subvention :

Demande de subvention AFMTELETHON :

Mme le Maire donne lecture du courrier de l’AFMTÉLÉTHON qui sollicite la commune pour l’obtention d’une subvention au titre de l’année 2022.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide de verser une subvention de 50 € à l’AFMTÉLÉTHON, au titre de l’année 2022.
VII) Questions diverses :

* Réhabilitation logement communal :
Madame le Maire explique que le logement communal situé à l’étage nécessite des travaux d’isolation et de réfection de la salle de bains. En 2008, des travaux de réfection de la toiture avaient été réalisés mais pas d’isolation. 
Mme le Maire précise qu’il est possible de demander des subventions pour la réhabilitation des logements communaux
Soit le conseil municipal décide de ne plus louer, soit des travaux devront être entrepris.
M. Laurent DE BISSCHOP précise qu’il ne faut pas que ces travaux entrainent un coût trop élevé pour la commune. La mission de la mairie n’est pas dans le locatif.

Il est proposé de faire des devis et des demandes de subvention et d’en reparler lors du prochain conseil.
Madame le Maire précise que le locataire du rez-de-chaussée est parti mais il n’a pas encore vidé son appartement ni envoyé sa lettre de résiliation de bail.
* Elections 2022 :
L’élection présidentielle est fixée au :
· 10 avril 2022 (1er tour)

· 24 avril 2022 (2ème tour)

Les élections législatives sont fixées au :
· 12 juin 2022 (1er tour)

· 19 juin 2022 (2ème tour)
* M. Jacques HARANT explique que l’Eglise se dégrade, notamment les vitraux, la charpente est à refaire, l’intérieur du clocher, le béton éclate et il y a des fuites.
Il a contacté la direction régionale des affaires culturelles (DRAC), le Conseil Départemental et les Bâtiments de France.
L’architecte des bâtiments de France s’est déplacée. Elle a chiffré les travaux à 1 000 000 d’euros environ.

L’Eglise est actuellement inscrite à l’inventaire, les subventions octroyées sont faibles (le maximum autorisé est de 40 % du coût des travaux). Pour pouvoir en obtenir plus, l’Eglise doit être classée aux monuments historiques (Le montant total des aides publiques directes attribuées à une collectivité territoriale maître d’ouvrage d’un projet de restauration d’un monument historique ne peut excéder 80% du montant prévisionnel de la dépense subventionable sauf dérogation accordée par le préfet de département) ; le reste à charge peut être obtenu par l’apport du mécénat.
M. HARANT prépare un dossier dans ce sens. Il faut compter un an pour obtenir le classement avec l’appui de l’ABF.
* Un point est fait sur la réunion du Syndicat scolaire notamment pour la cantine dont le tarif passe de 2,50 € à 4,50 € suite à la décision de retenir la société API, organisme en restauration froide.
